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MASISI

Des combats entre Fardc et M23 intensifient 
les mouvements de la population

Les mouvements de la 
population sont intensi-
fiés, depuis une semaine, 
dans le territoire de Masisi 
(Nord-Kivu), à la suite des 
combats entre les Fardc et 
les rebelles du M23 appuyés 
par le Rwanda.  Ces der-
niers font, par ailleurs, face 
à une intense résistance 
des combattants locaux 
autour du pont Katanda où 
sont signalés des combats 
d’une extrême violence.
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PRÉSIDENTIELLE 2023

Sama Lukonde 
convainc le Grand 
Katanga pour Félix 
Tshisekedi 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Le personnel 
renforce  
ses capacités

En avant-gardiste, le Premier ministre, Sama Lukonde, 
ratisse large à Kamina, Kalemie, Kolwezi, Fungurume et 
Likasi pour un vote massif du candidat numéro 20, Félix 
Tshisekedi, membre du présidium de l’Union sacrée, il a 
la charge de cette zone linguistique pour une mobilisation 
tous azimuts de la population en faveur de son candidat à 
la magistrature suprême.

Page 3

Le ministère de l’Aménagement du territoire, 
en accord avec le Programme des Nations unies 
pour le développement, organise un atelier de 
renforcement des capacités de dix jours à l’in-
tention de son personnel. Cet atelier s’inscrit 
dans le cadre de la poursuite des activités liées à 
la réforme de l’aménagement du territoire, dans 
son volet organisationnel.
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

Des services en 
passe d’être dirigés 
par des intérimaires

Le ministre de la Santé est appelé à intervenir en vue de 
bloquer le secrétaire général qui est à la base de la pra-
tique consistant à placer ses proches au sein de ce secteur 
vital de la nation. Un comportement qui va à l’encontre 
des principes et des valeurs prônés par le président de la 
République et exécutés dans ce secteur par Samuel Roger 
Kamba.
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Sama Lukonde a conquis le Grand Katanga pour Félix Tshisekedi

Le directeur de cabinet entouré par le secrétaire général
 de l’Aménagement du territoire et le chef de projet CAT

Le ministre de la Santé publique

Les deplaces du nord -kivu/DR 
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Selon radio Okapi.net, 
les habitants des villages 
aux côtés de Muhanga et 
Kibatsiro prennent la di-
rection de Mukoto monas-
tère, Kahira et Kirumbu, 
tandis que ceux de la zone 
de Nyamitaba se dirigent 
vers Muheto jusqu’à Sake. 
Citant les sources locales, 
la radio onusienne a noté 
que des violents affron-
tements entre l’armée et 
le groupe terroriste M23 

ont été signalés autour du 
pont Katanda, à environ 5 
km de Muhanga, chef-lieu 
du groupement Basha-
li Mokoto. Les rebelles du 
M23/RDF auraient ciblé le 
centre de Muhanga et celui 
de Kirumbu plus loin.
Selon les mêmes sources, 
ces rebelles feraient, par 
ailleurs, face à une intense 
résistance des combattants 
locaux autour du pont Ka-
tanda. La situation reste 

tendue sur l’axe Nyami-
taba, Kisovu, Nyakariba, 
dans le groupement Bashali 
Kaembe qui a été le théâtre 
des combats toute la jour-
née du 29 novembre. Les 
combats se sont poursui-
vis le 30 novembre entre le 
M23, appuyé par Kigali, et 
les Fardc, sur l’axe Kitshan-
ga-Muhanga, groupement 
Bashali Mokoto, territoire 
de Masisi.   

Lucien Dianzenza

MASISI

Des combats entre Fardc et M23 
intensifient le déplacement  
de la population
Des mouvements de la population sont intensifiés, depuis une semaine, 
dans le territoire de Masisi (Nord-Kivu), à la suite des combats entre les 
Forces armées de la République démocratique du Congo (Fardc) et les 
rebelles du M23.   

Les deplaces du nord -kivu/DR

ÉDITORIAL        

Dur labeur

Plus de six décennies après la 
proclamation de la République, 
le Congo suit inexorablement 

sa longue marche vers son 
affirmation en tant qu’État en quête 
de développement et du bien-être 
social collectif. Un chemin certes 
parsemé d’embûches mais que seul 
un dur labeur permettra d’atteindre 
les objectifs fixés par les plus hautes 
autorités du pays.

Le message à la nation du président 
de la République, le 28 novembre, 
devant le Parlement réuni en congrès, 
témoigne à tous égards que pour 
l’exécutif, le travail, la détermination 
et la rigueur peuvent contribuer 
à assurer le développement. Les 
opportunités existent et la volonté 
d’y parvenir constitue un guide pour 
les pouvoirs publics et ceux à qui 
incombe la charge.

Pour le peuple, l’aboutissement de 
nombreux projets initiés en vue 
d’améliorer les services sociaux 
de base devrait davantage être 
concrétisé dans divers domaines tels 
que la santé, l’eau, l’électricité et les 
infrastructures routières.

Lier la parole à l’acte, tel est le vœu 
des Congolais.

Les Dépêches de Brazzaville
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Le Premier ministre Jean-Mi-
chel Sama Lukonde sensibi-
lise la population de l’espace 
Grand-Katanga pour la vic-
toire de son candidat, Félix 
Antoine Tshisekedi Tshilom-
bo, à la présidentielle du 20 
décembre. Il l’a dit et répété 
partout où il est passé. Accor-
der une victoire écrasante au 
candidat n°20 aux élections 
du 20 décembre 2023 est le 
motif de l’itinérance de sen-
sibilisation de la population 
dans l’espace Grand Katan-
ga qu’il a débutée le 25 no-
vembre.
En sa qualité de membre du 
présidium de l’Union sacrée, il 
a en charge cette zone linguis-
tique pour une mobilisation 
tous azimuts de la population 
en faveur de Félix Tshisekedi. 
C’est en prévision de l’arrivée 
imminente de son candidat 
dans le Grand Katanga que 
Sama Lukonde bat le rappel 
des troupes. Commencée à 
Kamina, dans le Haut Loma-
mi, cette itinérance l’a conduit 
dans le Katanga profond. Fils 
du terroir, Il n’a laissé aucune 
occasion pour montrer le bon 
côté de l’histoire à toute cette 
population katangaise.
A Kalemie dans le Tanganyi-
ka, à Kolwezi, à Fungurume 
dans le Lualaba, tout comme 
à Likasi dans le Haut-Katanga, 

Jean-Michel Sama Lukonde 
a, en bon orateur, convaincu, 
laissant derrière lui une po-
pulation plus que déterminée 
à apporter ses suffrages en 
faveur du candidat n°20. Car, 
il n’avait qu’une seule phrase 
dans sa bouche. «  Tshiseke-
di ou rien. Il faut lui accor-
der une victoire écrasante 
au scrutin du 20 décembre 
2023 », leur a-t-il dit. Mes-
sage reçu avec détermination 
totale et inébranlable par une 

population prête à tout don-
ner pour l’écrasante victoire 
du candidat n°20. Il faut sou-
ligner que partout, il a béné-
ficié d’un accueil chaleureux. 
A Kamina, dans le Haut-Lo-
mami où il est arrivé sous une 
forte pluie, des foules innom-
brables, avec à leur tête la 
gouverneure Isabelle Kalenga 
Mushimbi, ont bravé cette in-
tempérie pour accueillir le fils 
du terroir.
Même scénario à Kalemie, 

dans le Tanganyika. Depuis 
l’aéroport, des foules en liesse 
attendaient Sama Lukonde. Il 
était accueilli par la gouver-
neure de Tanganyika, Julie 
Ngungwa Mwayuma, la nota-
bilité et toutes les forces vives 
de cette province. À l’étape 
de Kolwezi, plusieurs mouve-
ments et représentants de dif-
férentes couches de la socié-
té étaient tous déterminés à 
exprimer, à travers des chan-
sons et slogans, leur soutien 

au candidat n°20. Sama Lu-
konde y est allé avec sa nou-
velle stratégie : la proximité 
avec toutes les couches de la 
population à travers leurs dif-
férentes organisations.
Sama Lukonde a, tour à tour, 
conscientisé les responsables 
des confessions religieuses, 
les députés nationaux et pro-
vinciaux, les chefs coutumiers 
et responsables de différents 
mouvements et organisations 
de la société civile, ainsi que 
les délégations estudiantines. 
Les présidents fédéraux des 
partis politiques et présidents 
des mouvements des jeunes 
n’étaient pas en reste.
Avant d’atteindre le Camp 
Fungurume, à ce stade, ce 
membre du presidium de 
l’Union sacrée a sensibilisé 
la population qui vit dans les 
sites miniers. Des creuseurs 
artisanaux, des différents tra-
vailleurs des sociétés minières 
étaient présents pour écouter 
le Premier ministre qui n’avait 
qu’un seul message  : « Voter 
le n°20, le 20 décembre pro-
chain ». A Likasi, c’était une 
grande fête pour la population 
de voir que l’envoyé de Félix 
Tshisekedi dans ce coin du 
pays n’est que le fils du terroir, 
Jean-Michel Sama Lukonde.

 Martin Enyimo

PRÉSIDENTIELLE 2023 

Sama Lukonde convainc le Grand Katanga pour Félix 
Tshisekedi
En avant-gardiste, Sama Lukonde ratisse large à Kamina, Kalemie, Kolwezi, Fungurume et Likasi pour un vote massif du 
candidat numéro 20, Félix Tshisekedi.  

Sama Lukonde a conquis le Grand Katanga pour Félix Tshisekedi

L’atelier a été ouvert au col-
lège Boboto par le directeur 
de cabinet du ministre d’Etat, 
ministre de l’Aménagement 
du territoire, Me Patience 
Bodonga. Il s’inscrit dans le 
cadre de la poursuite des ac-
tivités du programme de la 
réforme de l’aménagement du 
territoire, dans son volet ins-
titutionnel et organisationnel 
qui vise le renforcement des 
capacités des cadres et agents 
de ce département.
Le secrétaire général à l’Amé-
nagement du territoire, Dieu-
donné Menzu, dans son mot, a 
indiqué que cet atelier se tient 
à la suite de la retraite de Zon-
go, dans le Kongo central, or-
ganisée du 14 au 16 novembre 
dans l’objectif de finaliser les 
différents modules de forma-
tion pour le renforcement des 
capacités humaines et tech-
niques des agents et cadres 
de l’administration centrale. 
Ce, conformément au plan de 
travail annuel 2023 du pro-

gramme Appui à la réforme 
de l’aménagement du terri-
toire et la LOA signée entre 
le ministre d’Etat, ministre de 
l’Aménagement du territoire, 
et le représentant résident 
du Pnud, qui prévoit, au ré-
sultat 3, « le renforcement 
des capacités humaines et 

techniques du ministère de 
l’Aménagement du terri-
toire » à travers des forma-
tions spécifiques prioritaires.
En sus, Dieudonné Menzu a 
appelé les participants à plus 
d’assiduité. « Vous avez été 
choisis parmi plusieurs, 
notre confiance est tombée 

sur vous. Alors, ne nous dé-
couragez pas,soyez assidus. 
Le ministre attend beau-
coup de vous pour booster 
notre administration», a-t-
il dit. Au nom de la tutelle, le 
directeur de cabinet a encou-
ragé à les participants, sou-
lignant que l’autorité tient  à 

la réussite de cet atelier. C’est 
ainsi qu’il leur a demandé de 
faire preuve de dévouement 
durant le déroulement des 
travaux.
L’objectif principal de cette for-
mation qui cible les chefs de di-
vision et les chefs de bureau est 
le renforcement de leurs capa-
cités. Il sera question de se fa-
miliariser avec les concepts de 
base de l’aménagement du ter-
ritoire; de maîtriser le contenu 
du nouveau cadre et structures 
organiques suivant les direc-
tions spécifiques ; de maiîtri-
ser la méthodologie d’élabora-
tion des outils de planification 
spatiale. Il sera aussi question 
de maîtriser les techniques de 
cartographie et de collecte des 
données spatiales, de numéri-
sation et d’analyse spatiale  et 
l’élaboration  du cadre logique 
et du plan d’actions prioritaire. 
Cette formation sera sanction-
née par la remise des brevets 
aux participants.  

Blandine Lusimana

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Le personnel renforce ses capacités
Le ministère de l’Aménagement du territoire, en accord avec le Programme des Nations unies pour le développement (Pnud), 
organise, à compter du 30 novembre, un atelier de renforcement des capacités de dix jours à l’intention de son personnel.    

Le directeur de cabinet entouré par le secrétaire général de l’Aménagement du territoire et le chef de projet CAT 
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L’opinion a noté avec sa-
tisfaction les efforts four-
nis par le chef de l’Etat, 
Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, dans le secteur 
de la santé, notamment 
avec la gratuité de l’accou-
chement, dans le cadre de 
l’approche santé univer-
selle. Mais, malgré ces ef-
forts et la politique sanitaire 
soutenus au niveau du sec-
teur par l’actuel ministre de 
la Santé publique, Samuel 
Roger Kamba, des sources 
concordantes regrettent 
que certains cadres du sec-
teur s’évertuent à torpiller 
ces acquis au lieu de les 
consolider. Sont dénoncés, 
dans ce cadre, des actes 
posés par le secrétaire gé-
néral et chef de l’adminis-
tration du secteur de la 
Santé, le Dr Sylvain Yuma, 
qui aurait décidé de nager 
à contre-courant, mettant 
en mal tous les acquis qui 
se présentent comme des 
atouts à préserver.
 
Une administration qui ne 
suit pas les bonnes règles
Au sein du secteur de la 
santé, le secrétariat géné-
ral est accusé de favori-

tisme, de clientélisme, de 
népotisme, etc., à travers 
la cinquantaine des pro-
grammes que compte ce 
secteur. Il y affecterait et 
réaffecterait ses proches 
dans des postes de respon-
sabilités juteux au mépris 
des considérations admi-
nistratives. Il manipulerait 
les services de ce ministère 
dont l’Inspection générale 
qu’il utilise comme arme 

en vue de faire tomber les 
têtes qui ne lui plaisent pas 
ou qui ne répondent pas à 
ses désirs. Des comporte-
ments qui vont à l’encontre 
des principes prônés par le 
président de la République 
et exécutés par le ministre 
Samuel Roger Kamba Mu-
lamba.
Pendant cette période de 
campagne électorale, le se-
crétaire général voudrait 

profiter de l’inattention 
pour procéder au réajuste-
ment dans les programmes 
et irait jusqu’à plébisciter 
les détourneurs des deniers 
publics à des postes de res-
ponsabilité. « Ces détour-
neurs, qui font la loi dans 
leurs services, arguent 
qu’ils sont intouchables 
et indéboulonnables, 
étant donné que leur pa-
rapluie est en place et très 
puissant  », regrettent des 
sources proches de ce mi-
nistère.
Selon ces sources, le Dr 
Sylvain Yuma Ramazani a 
été cité dans un rapport 
de l’Inspection générale 
des finances (IGF) comme 
l’un des instigateurs intel-
lectuels de ce vaste réseau 
maffieux qui gangrène le 
ministère de la Santé de-
puis plusieurs années. Ce 
réseau réussirait à prendre 
en otage des cabinets mi-
nistériels jusqu’à conduire 
à la prison deux ministres 
successifs. Aucun service 
n’échapperait à cette maffia 
et ceux qui s’opposeraient 
à sa toute puissance en su-
biraient des conséquences. 
En ce moment où le pays 

cherche à consolider ses 
acquis, laisser un admi-
nistratif gérer son service 
comme s’il s’agissait de la 
cour du roi Péteau et se 
comporter comme dans un 
pays conquis, profitant de 
la période électorale, serait 
une erreur grave de sa part 
et de ceux qui gèrent avec 
lui ce service.
C’est dans ce sens que le 
ministre est appelé à ouvrir 
l’œil et la justice est atten-
due pour exploiter le rap-
port de l’IGF en vue de sau-
ver le secteur de la santé, 
qui marque des points mais 
qui est tiré vers le bas par 
certaines pesanteurs. Face 
à ces réalités, des sources 
proches de ce ministère 
lancent un cri d’alarme 
afin d’amener le ministre et 
toutes les autorités qui ont 
le pouvoir à mettre fin à ces 
tripatouillages. Il serait éga-
lement attendu du ministre 
de la Fonction publique, 
à qui revient la gestion du 
personnel de l’Etat, de di-
ligenter une enquête en 
vue de cerner le contour de 
cette maffia qui a élu domi-
cile dans ce secteur.

Lucien Dianzenza

Le ministre de la Santé publique 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

Des services en passe d’être dirigés par des intérimaires
Alors que tous les yeux sont rivés vers la campagne électorale, les choses semblent bouger dans le mauvais sens au ministère 
de la Santé publique où le secrétaire général voudrait profiter de cette inattention pour planter son décor.   

La Fécofa semble se retrou-
ver en posture favorable par 
rapport à la réserve introduite 
auprès de la Fifa sur l’irrégula-
rité du joueur soudanais, Jusif 
Ali. Il était entré en jeu à la 86e 
minute, le 19 novembre, à Ben-
ghazi en Libye lors du match 
de la deuxième journée des 
éliminatoires de la Coupe du 
monde Etats-Unis, Canada et 
Mexique 2026. Les Léopards 
avaient perdu ce match sur le 
terrain par 0 but à 1 face aux 
Crocodiles du Nil du Soudan. 
«Le recours de la Fécofa en 
contestation contre l’aligne-
ment du joueur soudanais, 
Jusif Ali, introduit auprès 
de la Fédération internatio-
nale de football association, 
depuis le 20 novembre, soit 
24 heures après le match les 
Crocodiles du Nil – les Léo-
pards, est sur la bonne voie 

et la victoire est certaine », a 
assuré Me Innocent Kibundulu, 
secrétaire général du comité 
de normalisation de la Fécofa.
Avant de pénétrer sur l’aire de 
jeu, Jusif Ali avait présenté un 
passeport finlandais, sous le 

regard du Secrétariat général 
de la Fécofa. Bien qu’autorisé 
par la Fifa à porter le maillot 
du Soudan 48 heures avant le 
match, le joueur du FC Lahti 
en Finlande  ne disposait pas 
d’un passeport soudanais et 

donc n’était pas éligible pour 
apparaître dans cette ren-
contre. L’aval de l’instance faî-
tière du football mondial devait 
être entériné par l’obtention 
du passeport soudanais per-
mettant au joueur de repré-

senter les Crocodiles du Nil, 
conformément au règlement. 
Il a donc fait son apparition 
sans passeport soudanais. « 
Et conformément au règle-
ment de la FifaI, la réserve 
a été formulée deux heures 
après le match et confirmée 
24h au plus tard, en payant 
une caution au niveau de la 
Fifa », a indiqué le secrétaire 
général, Innocent Kibundulu. 
La Fécofa attend un verdict 
favorable aux Léopards, vain-
queurs en première journée à 
Kinshasa des Mourabitounes 
de la Mauritanie, par 2 buts à 
0. En cas de victoire sur tapis 
vert, la République démocra-
tique du Congo (RDC) pren-
dra de facto la première place 
du groupe B des éliminatoires 
avec six points en deux sor-
ties. On croise les doigts du 
côté congolais.

 Martin Enyimo

MONDIAL 2026

La RDC en posture favorable de son recours contre  
le Soudan
La réserve introduite par la Fédération congolaise de football association (Fécofa) auprès de la Fédération internationale 
football association (Fifa) sur l’inégibilité du joueur Jusif Ali du Soudan est en bonne voie, a-t-on assuré du côté de l’instance 
faîtière du football congolais.  

Les deux équipes avant le coup d’envoi du match à Benghazi 
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IN MEMORIAM
1er décembre 1963 – 1er décembre 2023
60 ans déjà depuis la fin du pélérinage en terre du patriarche 
Antoine Missamou Loubaky, ancien chef supérieur du Canton 
nord du district de Kinkala, village Moussenongo, communauté 
rurale de Madzia.
À l’occasion de ce 60eme anniversaire de son décès, ses enfants, 
petits-enfants et arrières-petits-enfants (dans leur génération) 
représentés par Narcisse Missamoud-Diop, Abel Missamou et 
Mme Nsona Missamou Adèle prient tous ceux qui ont connu cet 
illustre personage d’avoir une pensée pieuse pour lui.
Ainsi, des messes d’action de grâce  pour le repos de son âme 
seront dites selon le programme suivant :
Vendredi 1er décembre 2023 : à 6h00 en la paroisse de Sangolo 
Djoué et celle de Madzia ;
Samedi 2 décembre 2023 à 6 hoo en la paroisse Jésus-Ressucité 
du Plateau des 15 ans ;
Dimanche 3 décembre 2023 : à 11h00 en la paroisse Saint-Pierre-Claver.
À l’issue de cette dernière messe, un vin d’honneur sera offert au 
domicile du grand Diop Missamou, sis 366, prolongement ave-
nue des 3 francs, Mpissa derrière l’hôpital de CNSS.
Paix à son âme.

La veuve Matouridi née Diamouangana Delphine, le lieutenant 
colonel Matouridi Adelin Bertrand, en service à la Gendarmerie 
nationale, le maréchal de logis-chef Matouridi Chrisveil, San-
drine Nina Bassoukila et toute la famille Matouridi remercient 
toutes  les personnes qui les ont soutenu de près comme de 
loin pendant la dure épreuve du décès de leur fille et soeur Elli-
jah Souria Corisca, alias Coco-Cloco).
Merci pour votre témoignage et surtout votre assistance phy-
sique, morale, financière et spirituelle.
Merci encore de continuer à porter l’âme de l’illustre disparue 
dans vos prières afin qu’elle repose en paix.

IN MEMORIAM

CHANGEMENT DE NOM
On m’appelle Ossengué Ibarra Davy  Boris.

Je désire être appelée désormais  Ossengué Mongo.

Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 

s’opposer dans un délai de trois mois. 

L’expertise souligne qu’en six ans, les catastrophes liées au chan-
gement climatique ont provoqué environ quarante-trois millions 
de déplacements d’enfants et la majorité a été déracinée. Parmi 
les causes liées à l’augmentation de ce chiffre alarmant figurent  
les déplacements liés aux sécheresses, plus difficiles à surveiller et 
surviennent plus lentement.
« Notre rapport fait état d’un million de déplacements internes 
dus à la sécheresse. Et ce chiffre a été calculé dans des pays où 
nous disposons suffisamment de données. Mais, la réalité est qu’il 
y a plus de déplacements lorsqu’il s’agit de sécheresse, de cha-
leur extrême. Nous devons nous préparer à mettre en place une 
nouvelle politique pour y faire face », a déclaré la spécialiste des 
migrations à l’Unicef, Laura Healy, avant de signifier que cette en-
quête a permis de recenser les régions où il y a le plus de déplace-
ments d’enfants avec des témoignages racontant les traumatismes 
qu’ils ont vécus après une catastrophe climatique.
« Au lendemain d’une catastrophe, ils sont exposés et risquent de 
subir un stress mental ou physique en voyant leur maison dé-
truite, leur communauté anéantie, ou en subissant la perte d’un 
être cher. Les enfants peuvent être séparés de leurs parents ou de 
leur tuteur, ce qui les expose à des risques de traite, d’exploitation, 
d’abus et de violence. Cela perturbe aussi leur éducation et l’accès 
aux soins de santé, les exposant à des risques accrus de maladies 
liées à l’absence de vaccinations », a-t-elle spécifié. Laura Healy 
a conclu que les enfants du continent africain sont les premières 
victimes de ces catastrophes naturelles. Malgré leur vulnérabilité 
accrue, seuls 2 % des financements mondiaux de la lutte contre le 
changement climatique leurs sont alloués.

Rock Ngassakys

CATASTROPHES CLIMATIQUES

L’Unicef alerte les Etats des 
conséquences sur les enfants
Inquiète des effets négatifs et dramatiques des catastrophes liées au 
changement climatique sur les enfants, l’Organisation des Nations 
unies pour l’enfance et l’éducation (l’Unicef) a publié, le week-end 
dernier, son rapport sur la question. Le document de l’institution 
onusienne appelle les gouvernements du monde à se pencher sur 
cette situation lors de la prochaine COP sur le climat.  

Les deux personnalités ont 
parlé de la mise à disposition 
des fonds dans le démarrage 
des travaux du Cfrad.  Claire 
Bodonyi a fait savoir que son 
pays va donner 4 millions 
d’euros pour rénover ce lieu 
mémorial. « La France fera 
un don de 4 millions d’eu-
ros qui sera nécessaire 
pour encore une fois faire 
revivre ce lieu qui a eu déjà 
de multiples vies et sur le-
quel nous souhaitons écrire 
ensemble de nombreux cha-
pitres », a-t-elle dit, ajoutant: 
«  Nous voulons, en accord 
avec le partenaire congo-
lais, faire évoluer ce lieu 
avec un espace d’incuba-
teur d’industrie culturelle 
et créative ».
L’ambassadrice a également 
fait le point du premier comi-
té de pilotage qui s’est tenu 
le vendredi dernier, au cours 
duquel l’ancien directeur gé-
néral du musée de Louvre, 
Jean–Luc Martinez, a apporté 
son expertise sur l’évolution 
dudit centre. 
Le lancement des travaux né-
cessite, a-t-elle dit, un marché 
public qui obéira aux règles 

françaises et de libre concur-
rence entre les entreprises. 
« Je signerai ce marché et 
par ma signature j’engage-
rai ma propre responsabi-
lité y compris pénale sur la 
transparence de l’offre des 
travaux aux entreprises », 
a-t-elle indiqué.
Signalons que le Cfrad et sa 

rénovation ont été au cœur 
des discussion entre les prési-
dents Denis Sassou N’Guesso 
et Emmanuel Macron, sur le 
devoir de mémoire, lors de la 
visite de ce dernier en mars, 
en République du Congo.
La grande partie de cet édi-
fice, rappelons-le, s’était ef-
fondrée en 2018. Le Cfrad 
est un bâtiment historique 
de la capitale congolaise dans 
lequel le général de Gaulle a 
organisé la «  Conférence de 
Brazzaville  », en janvier et 
février 1944, et qui abritait 
une partie des archives histo-
riques de l’ex- Afrique équa-
toriale française.

Rosalie Tsiankolela Bindika

« Je signerai ce marché et par ma 
signature j’engagerai ma propre 
responsabilité y compris pénale 
sur la transparence de l’offre des 

travaux aux entreprises »

COOPÉRATION CULTURELLE

La France et le Congo 
s’engagent à rénover le Cfrad
L’ambassadrice de France en République du Congo, Claire 
Bodonyi, a fait le point d’étape, le 27 novembre, à Brazzaville 
auprès de la ministre de l’Industrie culturelle, touristique, 
artistique et des Loisirs, Lydie Pongault, sur la rénovation du 
Centre de formation et de recherche des arts dramatiques (Cfrad).  

La ministre Lydie Pongault et l’ambassadrice Claire Bodonyi/Adiac
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Le Rwanda  a été élu à l’issue 
des travaux à la présidence du 
bureau du Comité consultatif 
permanent des Nations unies 
chargé des questions de sécu-
rité en Afrique centrale. Cette 
structure a été mise  en place 
le 28 mai 1992 par le secrétaire 
général de l’Organisation des 
Nations unies, conformément 
à la résolution 46/37 B adoptée 
le 6 décembre 1991 par l’As-
semblée générale. Le rôle de 
l’UNSAC  est, entre autres, de 
servir de cadre de concerta-
tion sur les préoccupations et 
menaces qui compromettent 
la stabilité de la sous-région 
ainsi que son intégration et 
son développement durable.

Les défis sécuritaires  
de la région
Trois pôles géographiques 
concentrent les défis sécuri-
taires de la région : d’abord la 
région des Grands Lacs avec 
pour épicentre la République 
démocratique du Congo, en-
suite le fragile bassin du Lac 
Tchad impliquant la partie 
septentrionale du Cameroun, 
le Tchad et la Centrafrique, 

et enfin le golfe de Guinée où 
la piraterie, les trafics mari-
times illicites et les attaques 
en mer touchent le Cameroun, 
le Gabon, la Guinée équato-
riale, Sao Tomé-et-Principe. 
Ce contexte géopolitique et 
sécuritaire donne à voir une 
Afrique centrale en pleine mu-
tation, qui rend complexe la 
structuration de la conflictua-
lité dans la sous-région. Les 
conflits et l’insécurité restent 
multiformes dans la région et 
les États disposent très peu de 

capacités d’anticipation ainsi 
que d’adaptation. Des facteurs 
aggravants tels que la porosi-
té des frontières, la pauvreté 
matérielle de la population, 
la mauvaise gouvernance des 
ressources du sol et du sous-
sol ainsi que la défaillance des 
services publics de l’État dans 
certaines parties de leurs ter-
ritoires exacerbent les conflits.

Piraterie et changement 
climatique
La piraterie maritime et le 

changement climatique font 
désormais entièrement partie 
des défis sécuritaires. La cri-
minalité maritime dans le golfe 
de Guinée reste une menace 
sérieuse pour les Etats de 
l’Afrique centrale et de l’Ouest, 
malgré les mécanismes bilaté-
raux mis en place pour faire 
face à l’insécurité maritime. En 
ce qui concerne l’impact néga-
tif du changement climatique, 
cette tendance va probable-
ment s’aggraver au cours des 
prochaines décennies et de-

vrait se traduire par une aug-
mentation des catastrophes 
naturelles, entravant les pro-
grès socioéconomiques et exa-
cerbant les tensions politiques 
et sécuritaires dans la sous-ré-
gion. L’on devrait s’attendre 
à ce que des lourdes consé-
quences climatiques exercent 
une pression croissante sur les 
capacités des gouvernements 
et des communautés à faire 
face aux multiples défis, avec 
des conséquences potentiel-
lement importantes pour la 
paix et la sécurité.  A cause de 
ces multiples défis, les Nations 
unies ont prorogé jusqu’au 
31 août 2024 le mandat de 
l’Unoca, le Bureau région des 
Nations unies pour l’Afrique 
pour lui permettre de conso-
lider son partenariat avec la 
Communauté économique 
des Etats de l’Afrique centrale 
réformée, en  vue notamment 
de prévenir les conflits et pré-
server la paix, de renforcer la 
bonne gouvernance et l’inté-
gration régionale, mais aussi 
de relever les défis en matière 
de sécurité transfrontalière.

0Noël Ndong

NATIONS UNIES

Le Rwanda prend les commandes de l’UNSAC
Le ministère rwandais des Affaires étrangères et de la Coopération internationale a accueilli la 56e session du Comité 
consultatif permanent des Nations unies chargé des questions de sécurité en Afrique centrale (UNSAC).    

Une session marquée par l’élection du pays de Paul Kagame à la présidence du bureau de ce comité/DR
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Pour sa dernière session 
de l’année, la CNI a statué 
sur cinquante et un dos-
siers d’agréments sollicités 
par des investisseurs. Parmi 
ces dossiers examinés, qua-
rante-deux étaient nouveaux 
et neuf en réexamen. Au 
terme des travaux, la CNI a 
attribué des agréments défi-
nitifs à quarante-huit entre-
prises ayant rempli toutes les 
conditionnalités et ajourné 
trois pour n’avoir pas pu rem-
plir les critères d’éligibilité.   
Les entreprises accréditées 
prétendent investir dans di-
vers secteurs d’activités, en 
vue d’impulser la dynamique 
économique nationale et 
contribuer à sa diversifica-
tion. Les entreprises adju-
dicatrices projettent de dé-
velopper des projets, entre 
autres, dans les secteurs de 
l’agropastoral, de la piscicul-
ture, de la pêche, de l’éle-
vage, du bâtiment et travaux 
publics, des transports, de la 
logistique, des réassurances, 
des télécommunications, de 
l’industrie alimentaire, de la 
métallurgique et parapétro-
lière, de la construction et de 
celui de l’énergie.

Au cas où tous ces projets 
viendraient à se réaliser, ils 
représenteront un investisse-
ment global de 467 438 305 
898 FCFA et pourront géné-
rer 4 123 emplois directs.
Ayant obtenu leurs agré-
ments d’investissement, ces 
sociétés vont désormais bé-
néficier des allègements et 
avantages particuliers de la 
part du gouvernement, tel 
que cela est prévu dans la 
charte des investissements. 
Les privilèges résultant de 
ces facilités portent, entre 
autres, sur la réduction 

des droits de douane, de la 
taxe sur le bénéfice et bien 
d’autres faveurs fiscales spé-
ciales.
Conformément à la même 
charte d’investissements, les 
sociétés accréditées sont te-
nues de recruter prioritaire-
ment le personnel congolais 
et doivent l’immatriculer à 
la sécurité sociale. Le même 
texte enjoint ces entreprises 
de transformer la matière 
première sur le sol congolais 
afin de soutenir la diversifica-
tion économique.
Lors de sa première ses-

sion tenue le 1er avril der-
nier, la CNI avait examiné 
vingt-quatre dossiers d’agré-
ments, au nombre desquels 
seize avaient reçu un avis 
favorable, pour un investisse-
ment prévisionnel de plus de 
2500 milliards FCFA.
Ouvrant les travaux, le di-
recteur de cabinet du mi-
nistre de l’Economie et des 
Finances, Athanase Ngassa-
ki, a estimé que cette ren-
contre était «  un moment 
déterminant pour lequel 
l’Etat s’engage à créer les 
conditions indispensables 
pour le développement de 

l’entreprise ». Il a, à cet ef-
fet, invité les participants à 
travailler avec responsabilité.
Rappelons que la CNI est un 
organe d’exécution de la po-
litique du gouvernement en 
matière de promotion des in-
vestissements. Elle compte 
une vingtaine de membres 
permanents, issus de diverses 
administrations publiques et 
privées, ainsi que de quelques 
institutions. Sa mission fon-
damentale est d’examiner les 
demandes d’agréments sollici-
tées par les entreprises.

Firmin Oyé

INVESTISSEMENT PRIVÉ

Plus de 467 milliards FCFA à investir dans des petits projets
La Commission nationale des investissements (CNI) a tenu, le 29 novembre à Brazzaville, sous la 
direction de son président, Athanase Ngassaki, sa dernière session annuelle. Sur les cinquante et un 
dossiers d’agréments examinés, des titres d’agréments ont été accordés à quarante-huit sociétés, 
représentant un potentiel d’ investissement global de plus de 467 milliards 438 millions FCFA.  

Les membres de la CNI pendant les travaux/Adiac

« Nous avons échangé sur l’amitié franco-congo-
laise. J’ai présenté nos condoléances par rapport 
au drame qu’a connu le Congo. Nous avons évo-
qué plusieurs sujets d’actualité entre le Congo et la 
France ainsi que de notre attachement mutuel », a 
déclaré Samantha Cazebonne.    
Au Congo, la sénatrice des Français de l’étranger 
séjournera jusqu’au 3 décembre et s’entretiendra 
avec les différentes composantes de la présence 
française, notamment avec les lycées, l’Institut 
français, France volontaire, des projets liés au ser-
vice de coopération et d’action culturelle.
«  L’amitié franco-congolaise réciproque et mu-
tuelle me semble importante et je le réaffirme per-
sonnellement. Je suis investie, pour ma part, dans 
le développement des écoles françaises. Demain, 
je serai au lycée français dont de nombreux pays 
font confiance », a-t-elle ajouté.

Fortuné Ibara Le face-à-face entre la ministre d’État et la sénatrice des Français de l’étranger /Adiac 

COOPÉRATION FRANCO-CONGOLAISE 

Pierre Mabiala échange avec Samantha Cazebonne
Le ministre d’Etat, des Affaires foncières, du Domaine public et des Relations avec le Parlement, 
Pierre Mabiala, s’est entretenu, le 30 novembre à Brazzaville, avec la sénatrice des Français de 
l’étranger, Samantha Cazebonne, au sujet de la coopération avec le Sénat.  
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La campagne d’enrôlement 
biométrique des étudiants 
et d’attribution du NIU est 
menée conjointement par 
le ministère de l’Economie 
et des Finances et celui de 
l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche scientifique 
et de l’Innovation techno-
logique. « L’enrôlement 
concerne les étudiants des 
universités publiques, ceux 
des établissements privés 
d’enseignement supérieur, 
boursiers ou non boursiers, 
congolais et étrangers. Il 
permettra, entre autres, 
de disposer d’une base de 
données fiables et sécuri-
sées ; d’assurer une meil-
leure gestion des effectifs ; 
de faciliter la circulation 
des informations entre dif-
férentes administrations », 
a expliqué le Pr Delphine 
Edith Emmanuel. 
L’opération se déroulera en 
deux phases. La première 
est un pré-enregistrement 
qui se fera en ligne sur la 
plate-forme eform.niu.cg. 
Elle permettra d’obtenir 
un formulaire à présenter 
lors de la seconde phase au 
centre d’enrôlement situé à 
Mpila. Pour mieux gérer le 
flux des étudiants pendant 
la campagne d’enrôlement, 
un calendrier de passage 
sera publié.

Les syndicats impliqués
Les syndicats d’étudiants ont 
répondu présents à la confé-
rence de presse de la ministre 
de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche scientifique 
et l’Innovation technologique       

sur l’opération qui débutera le 
4 décembre. Ces derniers ont, 
en effet, un rôle à jouer, no-
tamment en matière de sen-
sibilisation dans les facultés, 
écoles et instituts. La série 
de questions-réponses avec 

la ministre Delphine Edith 
Emmanuel a permis d’éclairer 
leur lanterne sur les contours 
de l’opération.

Rappel
Le NIU s’applique à toute 

personne physique ou mo-
rale ou encore à tous les 
usagers du service public sur 
toute l’étendue du territoire 
national. Il est requis pour les 
formalités et transactions à 
caractère économique auprès 
des organismes publics et pri-
vés. Sa mise en œuvre s’inscrit 
dans le processus de digitalisa-
tion de l’administration congo-
laise. Selon la ministre de l’En-
seignement supérieur, de la 
Recherche scientifique et l’In-
novation technologique, enrô-
ler les étudiants c’est être en 
phase avec les objectifs pour-
suivis dans le cadre du projet 
d’accélération du numérique 
qui consacre, entre autres, la 
digitalisation de l’enseigne-
ment supérieur.
Sans nul doute, à l’issue de 
cette opération d’enrôlement 
biométrique des étudiants, les 
pré-inscriptions et inscriptions 
dans les universités publiques 
et privées, l’obtention des at-
testations, de diplômes ou 
autres pièces administratives 
se feront sur présentation du 
NIU. A long terme, cette pièce 
pourrait être exigée lors des 
paiements de bourses. Les 
étudiants ont donc intérêt à 
saisir la perche tendue par les 
pouvoirs publics pour s’en ap-
proprier et éviter les désagré-
ments qui pourraient survenir 
à l’avenir par manque du NIU.

Rominique Makaya

« L’enrôlement concerne les étudiants des universités publiques, 
ceux des établissements privés d’enseignement supérieur, boursiers 
ou non boursiers, congolais et étrangers. Il permettra, entre autres, 
de disposer d’une base de données fiables et sécurisées ; d’assurer 
une meilleure gestion des effectifs ; de faciliter la circulation des 

informations entre différentes administrations »

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

L’enrôlement biométrique des étudiants débute le 4 décembre 
L’enrôlement biométrique gratuit et obligatoire des étudiants pour l’attribution du Numéro d’identification unique 
(NIU) débutera à Brazzaville avant de se poursuivre à Pointe-Noire et à l’étranger par la suite, a annoncé la ministre de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique et de l’Innovation technologique, le Pr Delphine Edith Emmanuel, lors 
d’une conférence de presse tenue le 29 novembre dans la capitale.  

La ministre expliquant l’intérêt de la campagne d’enrôlement/DR

Dans le cadre de l’élaboration 
du manuel de procédure et 
des programmes, les parti-
cipants aux travaux se sont 
appropriés, entre autres, les 
textes fondamentaux où sont 
tirées les références juri-
diques, du recensement des 
activités effectuées, des attri-
butions, du recensement des 
principaux intervenants, de 
l’identification des procédures 
et de l’élaboration d’une fiche 
de procédure.
Durant cinq jours, l’atelier 
a également aidé les parti-
cipants à acquérir des pro-
cédures administratives et 

des possibilités d’évaluer les 
différentes structures.  «  Ce 
manuel de procédure que 
l’UDSN a commencé de ré-
diger est un outil important 
qui accompagne l’efficaci-
té, l’assurance qualité et la 
performance de cette ins-
titution  », a souligné le Pr 
Edouard Ngou Milama.
Dans le cadre de la démarche 
assurance qualité, l’UDSN 

compte soumettre ses pro-
grammes de licences en 2024 
au Programme de reconnais-
sance et d’équivalence de 
diplôme au Conseil africain 
et malgache pour l’enseigne-
ment supérieur pour éva-
luation et reconnaissance. 
« Nous avons posé les bases 
de notre document péda-
gogique, le manuel de pro-
cédure. Maintenant que la 

voie est tracée, nous avons 
les acquis de base, passons 
à la rédaction de nos procé-
dures », a déclaré le Pr Ange 
Antoine Abéna, président de 
l’UDSN.
Outre le séminaire sur le ma-
nuel de procédure et en rap-
port avec l’axe 1 du plan stra-
tégique de l’UDSN qui est lié à 
la transformation de l’homme, 
il sera organisé, en décembre, 

trois ateliers dont le premier 
portera sur la vulgarisation 
des règles éthiques et déon-
tologiques au profit des nou-
veaux étudiants, le deuxième 
sera axé sur la vulgarisation 
de la politique contre les an-
tivaleurs au bénéfice des ac-
teurs de la communauté uni-
versitaire et, enfin, celui lié 
à l’enquête sur le niveau de 
connaissances ainsi que des 
pratiques des règles éthiques 
et déontologiques afin d’im-
plémenter une démarche 
qualité sur la problématique 
des valeurs. 

 Fortuné Ibara

L’UDSN pose les bases rédactionnelles de son manuel de procédure
Le personnel technique, administratif et enseignant de l’Université Denis-Sassou-N’Guesso (UDSN) s’est approprié, du 
23 au 27 novembre à Kintélé, les bases rédactionnelles du manuel de procédure et des programmes de cette institution 
d’enseignement supérieur, au terme des travaux de l’atelier d’élaboration de ce document.  

« Ce manuel de procédure que l’UDSN a commencé de rédiger est 
un outil important qui accompagne l’efficacité, l’assurance qualité et 

la performance de cette institution »
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EN VENTE

La remise offi cielle des docu-
ments d’autorisation d’implan-
tation industrielle, à savoir 
une autorisation pour la pro-
duction d’électricité par pho-
tovoltaïque et une autre autre 
pour la production d’électri-
cité par biomasse, s’est faite 
en présence de l’administra-
teur-maire de la communauté 
urbaine d’Ignié, Assitou Kama-
ra Somi, et le sous-préfet de 
ladite localité, Armand Tsono. 
Content de l’obtention des 
différents documents, le pré-
sident directeur général de 
Tinda Cash, Yannick Jutta, 
a signifi é que cette fi liale va 
procéder au déploiement des 
équipements, à l’expropriation 
des familles et à la signature 
d’un bail emphytéotique. « Je 
tiens à remercier le gouver-
nement pour l’accompagne-
ment de ce projet vital et d’in-
térêt public », a-t-il déclaré.
La société Tinda Cash va ins-
taller une centrale solaire hy-
bride à Ignié. A travers son 
projet d’électrifi cation hybride 
dénommé « Ignié 2021-2046 
d’électrifi cation », il s’agira 

pour cette société de produire 
65 MW d’électricité, soit 55 
MW via une centrale solaire 
hybride et 10 MW à l’aide de la 
centrale biomasse.
Yahi Abdennour, directeur 
technique et marketing pour le 
Nord-africain et les pays fran-
cophones de la société Jasolar, 
spécialisée dans la fabrication 
de produits photovoltaïques, 
s’est réjoui de l’aboutissement 
du projet. « En tant que par-
tenaire, On est là pour ac-

compagner Tinda Cash dans 
la réalisation de son projet 
«Ignié 2021-2024». Notre 
valeur ajoutée sera l’accom-
pagnement technique dans 
la phase « avant-projet » et 
dans la phase de réalisation 
du projet avec la dernière 
technologie de GA, le N-Type, 
ainsi que la supervision de 
l’étude et la validation de la 
partie Champ PV. Ce sera 
l’approvisionnement des 
modules ainsi que l’accom-

pagnement technique en 
termes de formation et de 
suivi de projet jusqu’à sa ré-
alisation fi nale », a expliqué 
Yahi Abdennour. Et d’ajouter: 
« Nous allons également 
nous focaliser sur la forma-
tion de l’être humain. On va 
essayer de former des ingé-
nieurs pour ce projet et on 
espère avoir des duplicatas 
pour d’autres régions. » 
Evoquant l’importance de ce 
projet, Assitou Kamara Somi, 

administrateur-maire de la 
communauté urbaine d’Ignié, 
a déclaré : « La réalisation 
de ce projet sur le volet bio-
masse nous permettra d’as-
sainir la ville parce qu’ils ont 
besoin des déchets ménagers 
pour la production de leur 
électricité. Et de notre point 
de vue, il y a l’employabilité 
de la jeunesse qui va contri-
buer à désengorger ce que  
nous déplorons aujourd’hui 
dans le milieu juvénile, 
«le phénomène des bébés 
noirs», des jeunes qui sont 
totalement perdus, qui ont be-
soin d’être recadrés. Ce projet 
est donc une opportunité pour 
la jeunesse d’Ignié de travailler 
et de trouver un emploi fi xe ».
A son tour, le sous-préfet de 
cette localité, Armand Tsono, 
a fait savoir que la réalisation 
de ce projet revêt une grande 
importance et un grand inté-
rêt pour la population de son 
district. La remise de l’autori-
sation de cette implantation 
est donc une avancée remar-
quable.

Gloria Imelda Lossele

ZES D’IGNIÉ 

Tinda Cash autorisée à démarrer ses activités
A l’issue d’un échange avec le directeur de cabinet du ministre du Développement industriel et de la Promotion du secteur 
privé, Emile Opangault, Tinda Cash SA a reçu, le 30 novembre à Brazzaville, l’autorisation d’implantation industrielle qui lui 
permettra d’exercer ses activités dans la Zone économique spéciale (ZES) d’Ignié, dans le département du Pool.  

Les participants à la cérémonie/ Adiac
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« Nous avons beaucoup 
parlé d’éducation parce 
que nous considérons 
que l’éducation est ce 
qui lie en fraternité les 
peuples et nos peuples.  
Nous avons effective-
ment trouvé ce vecteur 
commun pour sceller 
et développer cette coo-
pération éducative et 
nous allons œuvrer de 
part et d’autre à ce rap-
prochement  », a laissé 
entendre la sénatrice 
française. 
Cazebonne Samantha a, 
par ailleurs, rappelé la 
volonté qui anime le Sé-
nat de France et celui du 

Congo de soutenir les liens 
d’amitié qui unissent les 
deux chambres. «  Nous 
avons rappelé de part 
et d’autre notre volonté 
totalement affirmée de 
soutenir cette relation 
d’amitié que nous en-
tretenons déjà entre nos 
deux chambres, la fa-
çon dont nous pouvons 
nous porter mutuelle-
ment », a-t-elle souligné. 
La sénatrice des Français 
de l’étranger était accom-
pagnée à cette rencontre 
de l’ambassadrice de 
France au Congo, Claire 
Bodonyi.
Jean Jacques Koubemba

COOPÉRATION PARLEMENTAIRE 

Le président du Sénat échange avec Cazebonne 
Samantha
En visite de travail au Congo, la sénatrice des Français de l’étranger, Cazebonne Samantha, a échangé le 30 
novembre à Brazzaville avec le président du Sénat, Pierre Ngolo, sur de nombreux sujets dont ceux relatifs à 
l’éducation.

Pierre Ngolo échangeant avec ses hôtes/Adiac
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L’artiste musicien tradi-moderne Mac Itoua, dit Calebo 
Kamba Emégo, vient de lancer “ Lombo l’Adzembé”, un single 
disponible sur toutes les plateformes de téléchargement.  
Le single “ Lombo l’Adzembé”, chan-
té en kouyou et Makoua, parle du 
cœur dédié à Ayessa Lomma, dépu-
té de la circonscription électorale de 

Makoua, à qui l’artiste demande le 
soutien pour la suite de sa carrière 
musicale.   
La production de cette chanson a été 
faite par le conseiller Melfon Kamba, 
avec l’aide de la reine Makoua Niska 
Soleil et la miss d’Owando, Chelsea, 
dans la réalisation du clip.
Chanteur de charme, Mac Itoua évo-
lue dans un style de musique tra-
di-moderne. Il chante dans plusieurs 
langues pour toucher le grand public. 
Sa devise est « On ne se limite pas ».
Précisons qu’il a commencé véri-
tablement sa carrière musicale en 
2021. Au départ, il évoluait en car-
rière solo avant de former le groupe 
Dans l’authentique, avec le leader 
Elveronne Ndinga où il est resté 
jusqu’en octobre dernier avec Gloire 
Synthèse Madiba, Elenga, Serol Kas-
sa et bien d’autres.

Bruno Zéphirin Okokana

MUSIQUE TRADI-MODERNE

Mac Itoua lance “Lombo l’Adzembé”

Le single “ Lombo 
l’Adzembé”, chanté en 

kouyou et Makoua, 
parle du cœur dédié à 
Ayessa Lomma, député 

de la circonscription 
électorale de Makoua, à 
qui l’artiste demande le 
soutien pour la suite de 

sa carrière musicale. 
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Le président de la République, 
dont le pays a abrité du 26 au 28 
octobre dernier le deuxième som-
met des trois bassins tropicaux 
forestiers du monde, prend part 
à ce grand rendez-vous annuel 
consacré aux questions clima-
tiques où plusieurs dirigeants du 
monde y sont invités. La Cop28 
établira le premier bilan mondial 
de l’Accord de Paris de 2015, 
en vue d’ajuster les trajectoires 
des États pour les années à ve-
nir. Des discussions importantes 
porteront également, du 30 no-
vembre au 12 décembre, sur les 
engagements financiers des pays 
du Nord vis-à-vis de ceux du 
Sud pour les aider à faire face au 
changement climatique. L’autre 
enjeu principal qui risque de faire 
beaucoup de bruit à cette COP 
concerne la sortie complète des 
énergies fossiles. 
La COP 28 se tient dans un 
contexte particulier marqué par 
la poursuite de la hausse des 
émissions du gaz à effet de serre, 
responsables de l’accélération des 
changements climatiques dans le 
monde. Ainsi, pour sauver la pla-
nète et tracer la meilleure voie, 
les pays développés, gros émet-
teurs de CO2, sont appelés à ac-
corder une attention particulière 

aux engagements issus du deu-
xième sommet des trois bassins 
tropicaux forestiers du monde, 
tenu à Brazzaville, à l’initiative du 
président Denis Sassou N’Gues-
so, président de la Commission 
climat du bassin du Congo.
En effet, plusieurs décisions ont 
été prises à l’issue de ce sommet. 
Il s’agit, entre autres, de celles 
portant sur une plus grande col-
laboration internationale dans la 
préservation des forêts de l’Ama-
zonie, du Congo et de Bornéo-Mé-
kong constituant non seulement 
des gisements de carbone, mais 
aussi des poumons essentiels à la 
régulation du climat mondial. Les 
trois bassins représentent à eux 
seuls 80% des forêts tropicales de 
la planète et 2/3 de la biodiversité 
terrestre.   
Selon l’Organisation mondiale de 
la santé, le réchauffement clima-
tique est à l’origine de près de 150 
000 décès par an. L’engagement 
du président congolais en faveur 
de la défense de la nature et de la 
protection de l’environnement re-
monte à plusieurs années. « De-
puis plus de quatre décennies, 
nous consacrons nos efforts à 
la lutte contre les changements 
climatiques. L’organisation 
avec succès du sommet sur les 

trois bassins forestiers tropi-
caux a réaffirmé la position 
du Congo au cœur des enjeux 
climatiques et de la préserva-
tion des écosystèmes forestiers. 
Plus de 5 000 dirigeants, scien-
tifiques et experts venus du 

monde entier ont fait, de Braz-
zaville, la capitale mondiale de 
la réflexion sur la préservation 
de notre écosystème pour la 
survie de l’humanité. L’un des 
temps forts de cet événement 
aura été le planting des arbres 

par les chefs d’Etat sur le site 
de l’université de Kintélé  », a 
rappelé Denis Sassou N’Guesso, 
le 28 novembre, lors de son mes-
sage sur l’état de la Nation devant 
le Parlement réuni en congrès. 

Parfait Wilfried Douniama

COP 28

Denis Sassou N’Guesso porte la voix du Congo 
Le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso, est arrivé à Dubaï en début de matinée du 30 novembre 
pour participer à la 28e Conférence des parties (Cop 28) à la Convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques, qui se tient aux Émirats arabes unis. Les enjeux étant le bilan de l’Accord de Paris ; 
le financement du climat dans les pays en développement ; la sortie des énergies fossiles.  

L’arrivée du président Denis Sassou N’Guesso à Dubaï/DR 

Après avoir pris connaissance de 
l’épopée de Pierre-Savorgnan-
de-Brazza au cours de sa visite 
le 12 septembre dernier au mé-
morial éponyme, l’ambassadeur 
du Cameroun avait manifesté 
le désir de créer des partena-
riats entre ce lieu hautement 
historique et les musées du Ca-
meroun. Pour lui, le Mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza 
est un lieu de mémoire de l’his-
toire d’Afrique centrale et doit 
être connecté avec les musées 
du Cameroun afin de restituer 
cette partie de l’histoire de cette 
région. C’est ainsi que Louis Ma-
gloire Keumayou avait exprimé 
vivement la volonté de l’ambas-
sade du Cameroun au Congo 
à soutenir le Mémorial Pierre-
Savorgnan-de-Brazza dans sa 
vision de préserver les valeurs 
historiques et culturelles, à tra-
vers un partenariat que les deux 
parties mettront en place. 
C’est dans ce contexte que l’am-
bassadeur du Cameroun et son 
équipe ont fait une descente 
au Mémorial Pierre-Savorgnan-
de-Brazza pour découvrir une 
œuvre d’art déjà installée, re-
présentant le trône du royaume 

de Bamoun situé dans les mon-
tagnes de l’ouest du Came-
roun. Cette œuvre comme bien 
d’autres fera partie sous peu des 
œuvres d’art camerounaises qui 

seront exposées dans ce mémo-
rial. « Nous sommes venus en 
visite pour voir cette œuvre 
d’art qui représente l’art Ba-
moun à l’ouest du Cameroun. 

Il est question d’apprécier les 
travaux de réfection qui ont 
été faites sur cette œuvre. Nous 
avons échangé avec la direc-
trice générale du mémorial. 

Nous pensons que nous allons 
poursuivre cet échange avec 
les structures mieux aguer-
ries au niveau du Cameroun 
pour nous envoyer l’expertise 
appropriée afin de redonner 
à cette œuvre d’art toutes ses 
lettres de noblesse », a déclaré 
Chomtang Fonkou Marie Noëlle, 
premier conseiller à l’ambassade 
du Cameroun.
En effet, cette rencontre a été 
également l’occasion de voir 
comment effectuer des échanges 
d’objets d’art entre les deux ins-
titutions et en même temps s’ap-
prêter à accueillir dans les pro-
chains jours une exposition des 
œuvres du Cameroun, dont la 
culture est caractérisée par une 
très grande diversité ethnique. 
Notons qu’il y a trois semaines, 
les deux parties avaient tenu une 
séance de travail sur la relance de la 
coopération culturelle entre le Mé-
morial Pierre-Savorgnan-de-Braz-
za et l’ambassade du Cameroun au 
Congo. Au cours de cette séance 
de travail, elles  avaient ficelé les 
axes prioritaires qui seront mis 
en place pour renforcer ce par-
tenariat culturel.

Bruno Zéphirin Okokana

COOPÉRATION CULTURELLE

Des œuvres d’art camerounaises seront exposées à Brazzaville
L’annonce de l’exposition a été faite lors de la visite de la délégation de l’ambassade du Cameroun en République du Congo, 
conduite par l’ambassadeur Louis Magloire Keumayou, au Mémorial Pierre-Savorgnan de Brazza, le 29 novembre.  

La directrice générale du mémorial présentant l’œuvre d’art du trône du royaume de Bamoun à la première conseillère de l’ambassade / Adiac


